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Le calvaire !

Par manque d'eau dans certains quartiers de Libreville,les habitants sont parfois obligés de recourir à tous lesmoyens possibles pour avoir le précieux liquide. C'est lecas ici de cette compatriote qui n'a pas de mal à recueil-lir de l'eau qui jaillit du sol pour ses travaux ménagers.D'où provient-elle ? Là est toute la question. 
Attention microbes !

"La propreté est la base de toutes les conditions hygié-niques", apprend-t-on à l'école primaire. Mais, certainscommerçants n'ont rien à faire de cette règle. Ils n'hési-tent pas à cuire des aliments sur des fûts, comme celui-ci, devenu crasseux au fil du temps, avec tous les risquesde se prendre toutes les bactéries possibles. Que font lesservices en charge de la protection des consommateurs?
Lampadaire " à bout de souffle "

Cela fait plusieurs semaines que ce lampadaire se trouveà même le sol, sur le Boulevard triomphal Omar Bongo.Serait-il tombé ou alors aurait-il été déterré ? Nul ne lesait. En attendant, autant le débarrasser de là, s'il n'estplus utile pour l'éclairage public.
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Cette décision a été prise
hier, au cours d'une assem-
blée générale des respon-
sables de cette entreprise
et des syndicats affiliés. 

LA Direction générale de laSociété gabonaise des trans-ports (Sogatra), les Syndi-cats des conducteurs et destechniciens (Sycotec) et na-tional des transporteursterrestres (Synatrat) étaientréunis, hier, en assembléegénérale, au siège de la So-gatra. Objectif : chercher lesvoies et moyens pour relan-
cer les activités au sein decette entreprise, après deuxmois de grève.Au sortir de cette rencontre,il a été décidé, à l'unanimité,

de la reprise du travail, maisavec un service minimum, àpartir de ce mercredi 23août. De 7 à 12 h 30 pourl'administration, et de 7 à

18 h 30 pour l'exploitation.De même que pour le trans-port urbain (Libreville-Ntoum, Libreville-Akanda,Libreville-Melen, et Libre-ville-Owendo) et inter-ur-bain (Libreville-Bitam,Libreville-Lambaréné et Li-breville-Lebamba).Ce programme intègre éga-lement la reprise des taxis-compteurs.Pour les responsables syn-dicaux et ceux de la Sogatra,qui présentent par ailleursleurs excuses aux usagerspour les désagréments cau-sés, cette reprise d'activitésavec un service minimumva évoluer progressivementvers un régime à pleintemps.

Reprise des activités avec service minimum
Transports/Syndicats des agents de la Sogatra

C.O.
Libreville/Gabon

Les membres des syndicats de la Sogatra au sortir,
hier, de leur assemblée générale.
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Comme annoncé dans
notre précédente édition,
les agents des régies finan-
cières sont en grève illimitée
depuis hier matin. Les Im-
pôts, la Douane, le Trésor et
les Hydrocarbures sont des
administrations paralysées
dont les agents se sont re-
trouvés au Trésor public
pour se faire entendre et
faire état de la situation. 

POUR cette première jour-née, il était question de sen-sibiliser les agents sur lesmobiles de la grogne. Lesgrévistes dénoncent la nonprise en compte de certainsengagements, concernant lepaiement de leurs primes etbonus généralement nonversés. Ils disent pourtantavoir obtenu la garantie dugouvernement de payer, au10 août, deux mois debonus et un de primes avantla perception de leurs sa-

laires. 
" Deux milliards pour hono-
rer l'engagement du gouver-
nement "Après plusieurs rencontres,le gouvernement proposaitde verser ces bonus etprimes " à la date du 10
août, combinés au paiement
de la solde avant le 17 du
même mois. » Ce qui n'a pasété fait, déplorent-ils. Selonleurs dires, le secrétaire gé-néral du ministère du Bud-get et des Comptes publics

aurait signé un documentattestant du paiement. «
Nous ne pouvons compren-
dre que le secrétaire général
ait signé ce document sans
s'en référer au contenu de la
caisse. Elle indiquait qu'il y
avait 3 500 millions à la
Caisse de dépôt et de consi-
gnation, dans un compte
spécial régie. Et que 2 mil-
liards devaient servir pour
honorer l'engagement du
gouvernement », explique leporte-parole de la Fédéra-tion des syndicats des ré-gies financières et des

administrations assimilées(Fesyrefaa), Wilfried EriscoMvou-Ossialas. Les grévistes ont égalementdénoncé la réponse de leurministre de tutelle, lesexhortant à une reprise desactivités. « Lorsque le minis-
tre de l’Économie déclare
dans "L'Union" que nous de-
vons travailler pour avoir de
l'argent, nous ne sommes pas
contre. Mais qu'il arrête
aussi d'accorder des exoné-
rations à des entreprises qui
doivent faire rentrer l'argent
dans les caisses de l'État.
Qu'il arrête également d'ac-
corder des abattements à
des sociétés qui ne font pas
rentrer l'argent (...). Nom-
breuses ont de gros chiffres
d'affaires, mais ne versent
rien à l’État. », condamne M.Mvou-Ossialas. Il faut enfin rappeler que cemouvement aura un impactlourd sur les recettes del’État. Une solution doit ra-pidement être trouvée.

Grève illimitée 
Régies financières

R.H.A
Libreville/Gabon 

Les agents des régies financières à leur piquet de
grève du Trésor public.
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